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PRÉFACE

« On n’y est sûr de rien ni de personne ».

—Jean-Marie Rouart

Ce petit ouvrage veut présenter en raccourci quelques pages d’histoire — sociale, économique et intellectuelle — du Canada français de la dernière moitié du 20e siècle.

Il s’agit d’une période de changement et de transformation rapides qui a été dominée dans les récits canoniques par la grande métaphore de la Révolution tranquille au Québec. Or, la réalité est plus complexe. L’expérience du Canada français ne peut être utilement réduite au seul mythe de la Révolution tranquille. Une version moins étriquée reste encore à être écrite et, pour le moment, ce que nous en connaissons est un assemblage fragile qui ne sait pas encore dire son nom, reste incomplètement théorisé, et n’a pas trouvé le moyen d’inventer et de se donner la gouvernance baroque qui semblerait s’imposer.

L’objectif de cet ouvrage n’est pas de proposer le modèle d’une telle gouvernance. Plus prudemment, il veut mettre au dossier un certain nombre de documents qui aident à complexifier les représentations et servent à débusquer les fondements sur lesquels il va falloir construire, et les blocages avec lesquels il va falloir compter.

L’idée de ce débroussaillage s’est imposée quand il m’est apparu dans des conversations récentes que l’amnésie générale semblait être tombée sur les débats autour du Canada français comme autrefois la vérole sur le bas-clergé. Le temps est un grand décanteur et source d’un fort degré de fausse conscience. Les réservoirs d’historiettes servent seulement à rationaliser les projets actuels et à garder vifs les ressentiments. Pour le reste, c’est le grand trou noir.

En conséquence, nous n’avons souvent que de vagues souvenirs de qui était tel ou tel homme politique ou tel ou tel intellectuel, et des projets ou visions du monde qu’ils ont défendus. Quant aux institutions, ce sont des réalités invisibles auxquelles nous nous permettons d’accoler n’importe quelle étiquette dès que nous n’en avons plus l’expérience quotidienne. Pour ce qui est des événements-marteaux et des causes célèbres du passé, nous n’en retenons souvent que la manchette menteuse ou le nom de la célébrité qui y est associée. À ce passé filandreux, nous opposons bien peu de pensée critique et nous n’y ajoutons presque rien en termes d’apprentissage.

Voilà qui m’a incité à faire un petit voyage dans l’ancien temps de ce qu’on nommait jusqu’à récemment le Canada français. Question de me rappeler avant que tout cela ne sombre dans l’oubli général. Les courts textes qui suivent cherchent à déterminer l’utilité et les limites de certaines actions, de certains discours et de certaines expériences pour bien comprendre l’avancement du Canada français.

Le choix du mot « avancement » n’est pas innocent. « Avancement » prend ici le sens qu’il a quand on parle d’avancer une pièce sur les cases d’un échiquier. Il a valeur d’exploration, d’interrogation, de provocation. Un tableau d’avancement est un peu comme les bulletins incomplets et maladroits qu’on remet aux élèves pour prendre une certaine mesure de leur « progrès »: il ne prétend pas épuiser toute la substance de l’expérience qu’il sonde et sur laquelle il prétend faire rapport. Tout au plus, le tableau d’avancement donne quelques repères utiles, souligne enlisements, avancées et retards, et aide à comprendre un certain état de l’évolution en cours.

Le tableau d’avancement que je propose n’est ni l’occasion d’une célébration béate, ni celle d’un constat déplaisant. C’est une liste de références : des personnes décédées et des événements qu’il me semble utile de nous rappeler et dont il s’agira de prendre la mesure. N’y figurent pas tous les gens importants ou les événements cruciaux, mais un échantillon qui, malgré son caractère idiosyncratique, me semble avoir une valeur exemplaire.

Comme dirait Gaston Bachelard, c’est contre ces personnages et ces institutions que les gens de ma génération ont construit leur vision du monde. Ils nous ont tous aidés à comprendre où se trouvaient la tromperie et la désinformation, ce qui était acceptable ou non, ce qui méritait louange ou blâme. En ce sens, ces personnages et ces institutions nous ont ouvert les yeux.

Mes propres coups de griffe ou interprétations, au passage, ont moins d’importance que la trame de ces expériences. Ce n’est donc pas à un décodage canonique de ces expériences que je convie le lecteur, mais à des confrontations avec un certain nombre de références qui méritent que nous nous y frottions. Mes propos visent simplement à faire ressortir d’importants sujets de réflexion, et à amener le lecteur à prendre en compte ces expériences, à la fois pour en percer le mystère et pour en faire usage au moment de penser la gouvernance du Canada français.

Ce travail de débroussaillage vient s’ajouter à d’autres travaux d’arpentage auxquels j’ai été associé au cours des dernières décennies — sur la pensée économique au Québec français, sur la Révolution tranquille et sur l’histoire économique et sociale du Québec entre 1760 et 1914 (Paquet, 1989c, 1999b ; Paquet et Wallot, 2007). Dans chaque cas, il m’a semblé qu’il fallait trouver un juste milieu entre la nécessité d’enrichir le dossier documentaire et l’urgence de suggérer des hypothèses exploratoires, mais aussi de s’assurer que nous jetions un œil critique sur les « truismes » qu’on a laissés s’accréditer. Souvent, en effet, comme disait Will Rogers, ce n’est pas ce qu’on ignore qui est le plus dangereux, mais ce qu’on tient pour certain alors que rien n’est moins avéré.

C’est l’objet de ce petit ouvrage d’enrichir le dossier documentaire, de clarifier les perspectives de nombreux acteurs importants et de mettre en contexte les diverses dynamiques qui sous-tendent l’expérience du Canada français en cette fin du 20e siècle. Nous mettrons l’accent sur l’expérience du Québec, qui est le cœur du Canada français, mais nous n’ignorerons pas complètement la dynamique dans son pourtour.

L’introduction campe d’abord rapidement ce qu’est le Canada français dans sa culture et en esquisse le portrait mais aussi les caricatures qu’on en a faites.

Dans la première partie, quatre coups de sonde explorent les mondes de Maurice Duplessis, Jean Lesage, Daniel Johnson (père) et Robert Bourassa pour en révéler le tonus. Ces vignettes servent de révélateurs des nouvelles logiques qui émergent à mesure que les défis changent.

La seconde partie sonde les anamorphoses de ces mêmes mondes révélées par quelques intellectuels influents qui ont conformé les représentations colportées du Canada français durant la même période. André Laurendeau, Hubert Guindon, Marcel Rioux et Fernand Dumont ont été des penseurs influents dont les visions du monde ont encore un impact sur les idées à la mode aujourd’hui. Ces travaux sont parfois éclairants, mais sont souvent aussi piégés par les problématiques et les idéologies en vogue. Cela englue souvent leurs travaux dans des ornières qui en limitent la portée.

La troisième partie ausculte quelques institutions et quelques événements-clés qui aident à démêler l’écheveau des forces qui définissent la trame du Canada français. Ce sont des mini-laboratoires qui révèlent les rapports de force, l’évolution (ou non) des mentalités, les percées temporaires ou permanentes, les crises qui mettent à nu les enjeux souvent cachés. En particulier, l’occasion manquée du rapport Pépin-Roberts permet d’explorer les modèles de gouvernance décentralisée qui auraient pu être mis en place et auraient renforcé le Canada français ; la cause célèbre de l’hôpital Montfort permet de jeter un peu de lumière sur les stratégies de fossilisation qui hantent l’action de certaines minorités francophones hors Québec.

En conclusion, nous cherchons quelle pourrait être la nature du lien social moderne à reconstruire et le type de gouvernance baroque qui redonneraient un certain tonus au Canada français — si tant est que cela paraît encore désirable.

Ce petit livre a commencé à prendre forme dans quelques textes de circonstance qui ont été remaniés pour les besoins de l’ouvrage. Son objectif premier est de présenter des thèmes incontournables pour le lecteur qui cherche des repères dans l’étude du Canada français et qui ne veut pas être victime des grands simplificateurs et des magistrats de l’immédiat. Nous présentons en raccourci des personnages et des expériences que le Québécois et le Canadien français devraient mieux connaître, et à propos desquels ils devraient se faire une opinion éclairée.

Ce ne sont pas les seuls repères utiles, mais ils constituent une liste préliminaire difficile à contourner.

Ces pans de la seconde moitié du 20e siècle n’ont pas toujours reçu l’attention qu’ils méritaient, et ont souvent été l’objet de fausses représentations. Mon propos est de les ramener au souvenir du lecteur, mais aussi de corriger certaines distorsions. J’accepte d’emblée que mes réflexions sur ces divers sujets sont contestables. En fait, elles sont présentées dans le but explicite de susciter une certaine contestation.

L’important est de fournir au lecteur suffisamment de renseignements de base pour amorcer sa propre enquête, et de lui suggérer certaines hypothèses pour alimenter cette réflexion. À lui ou elle d’éprouver ces hypothèses, d’en montrer les limites, et de suggérer le cas échéant des hypothèses de rechange.

Le fil rouge qui lie ces diverses vignettes et sert de fil conducteur tout au long de l’ouvrage est l’ombre de la Révolution tranquille — cet être de raison qui est toujours sur le tapis quand on parle du Canada français de la seconde moitié du 20e siècle. C’est la référence utilisée dans les débats conventionnels pour départager les « bons » des « méchants », l’avant de l’après, la Grande Noirceur des années glorieuses.

Plusieurs des chapitres qui suivent sont explicitement des dièses et des bémols inscrits sur cette partition canonique, des corrections apportées au discours dominant. D’autres enrichissent notre connaissance du contexte et, ce faisant, remettent en question les catégories inventées par l’industrie de la Révolution tranquille, montrent les limites des représentations qu’on en a faites, et suggèrent à la fois d’autres découpages des phénomènes, d’autres diagnostics, et d’autres solutions de rechange aux problèmes du Canada français que celles proposées par les vieux protagonistes qui ont fait bon usage idéologique de la Révolution tranquille — la centralisation outrancière pour les fédéralistes « citélibrards » et la séparation en tant que panacée pour les souverainistes.

On pourra nous morigéner pour avoir retenu l’appellation « Canada français », qui est assez mal aimée ces temps-ci. C’est pourtant une appellation incontournable quand on cherche à comprendre le Canada dans son ensemble. Nous n’utilisons pas cette expression pour la célébrer, mais parce qu’elle correspond à la réalité de la seconde moitié du 20e siècle. En fait, cette réalité plus ample est éclairante à bien des points de vue. De même que l’on voit plus clairement les possibles et les fêlures d’un empire dans ses colonies, on verra que c’est souvent dans les fragments minoritaires du Canada français au pourtour du Québec que l’on saisit le mieux à la fois l’ampleur des défis d’une gouvernance viable pour cette réalité socio-économique, les occasions manquées de réaliser en partie cette gouvernance et les intégrismes à l’œuvre qui ont souvent contribué à miner ces efforts.

Pourquoi se cantonner dans des chantiers passés? Parce qu’ils ont le mérite de la distance et d’un certain détachement. Parce qu’ils ont aussi été oubliés déjà plus qu’il ne convient. Il fallait donc aller au plus urgent. Si ce tableau d’avancement joue son rôle de provocation et d’agent de réflexion, on pourra peut-être lui donner une suite qui plongerait plus profondément dans le passé plus récent.

Beaucoup de collègues et d’amis ont aidé à conformer le tonus de ce livre, mais la plupart, par leurs tolérantes contestations. Il serait donc gauche de les nommer, et donc de les associer à des textes qu’ils désavoueraient probablement. Il est cependant une personne qui ne peut échapper complètement à une certaine culpabilité par questionnement. Linda Cardinal a contribué à faire que je ne puisse pas ne pas écrire ce livre. En effet, il fait écho à beaucoup de ses questions persistantes qui m’ont souvent forcé à m’expliquer moins mal. Qu’il soit bien clair cependant qu’elle ne trouve pas toujours mes réponses complètement satisfaisantes.


INTRODUCTION
Le Canada français dans sa culture

« Jugez mon miel mais à condition d’y goûter ».

—Edgar Morin

Pour mon propos, le Canada français est en place dès la fin du 18e siècle. Il existe comme groupe en acte, même s’il est un peu éclaté, dès les débats autour de l’Acte de Québec et de l’Acte constitutionnel. Il fait l’expérience de diverses transformations et avatars au cours du 19e siècle et de la première moitié du 20e siècle, reprend du crin dans la seconde, en particulier avec les diverses politiques linguistiques, et continue de rester une réalité vivante même si sa valence a décru.

Mon hypothèse est qu’il y a eu continuité de cette réalité sociomatérielle et de l’« intelligence collective » qui s’y greffe, et qu’on en a indûment sous-estimé la pérennité, la progressivité et la résilience.

Le Canada français est un fragment démographico-spatial de l’Amérique du Nord. Dans son grumeau principal, il est grosso modo — comme le suggérait Albert Faucher — une portion du grand espace économique autour des Grands Lacs — et donc en concurrence avec l’Ontario, la Nouvelle-Angleterre et le Mid-Ouest américain. Dans ses marges, il s’insère dans le Canada anglais comme autant de reliquats bien cristallisés d’aventures antérieures ou de postes avancés — sortes d’îlots de verdure plus ou moins importants et robustes — chacun avec sa logique de survivance ou d’affirmation, mais alimentés par des rapports de conflit-concours à la fois avec le noyau central « québécois », leur contexte immédiat, l’entité canadienne globale et le reste de l’Amérique.

Ce Canada français, éclaté au départ en sa portion atlantique (Acadie) et continentale (Québec) au 18e siècle, va prendre de l’expansion et se construire lentement, par étapes et de façon malaisée, entre la Conquête et la Confédération, va essaimer surtout vers l’ouest après, et va demeurer lâchement intégré jusqu’à ce que la mondialisation, la « multiculturalisation » du Canada et la montée des ferveurs identitaires « locales » créent de la diffraction et l’anémient quelque peu.

Voilà qui a différencié le Québec, l’Acadie et les autres fragments de Canada français et les a laissés assez lâchement reliés, sans point d’ancrage robuste. Certains cherchent à fonder ce lien renouvelé dans une mélancolie des origines ; d’autres acceptent un imperium fédéral qui fournirait le cordon susceptible d’en assurer la survivance plus ou moins artificielle.

Une troisième voie reconnaît qu’une certaine culture — individualiste, ouverte et progressiste à saveur communautaire — sert de fil conducteur depuis la fin du 18e siècle, qu’elle est l’assise matérielle de la résilience du Canada français, que son dynamisme est au cœur de sa refondation continue et qu’elle peut encore jouer un rôle mineur mais important dans ce monde de plus en plus bariolé.

Un pari sur la culture anthropologique

Une culture est un ensemble d’habitus — des formes typiques de comportement social transmissibles par apprentissage ou imitation — qui médiatisent les relations (entre acteurs, et entre acteurs et environnement) et aident à coordonner leurs actions. Le Canada français peut donc être défini comme un ensemble de pratiques empiriques (privées, publiques et civiles) — sorte de « procès institué » à la Karl Polanyi — c’est-à-dire comme la cristallisation de ces habitus en manières de voir, manières d’être, règles, normes, croyances, coutumes, patterns de réaction, etc., plus ou moins caractérisés.

Gary Caldwell, dans son livre publié en 2001, a insisté sur le caractère « public » de cette culture concrète, et a radiographié cette culture publique en ses diverses composantes (conventions, règles du jeu, principes de base, croyances essentielles). Il a aussi souligné jusqu’à quel point la culture, les mœurs et l’éthique se transmettent dans et par la société civile, et comment les institutions rappellent aux citoyens leurs devoirs et les vertus qui font d’eux des citoyens responsables et estimables.

L’environnement est toujours en évolution et est souvent turbulent. On doit donc s’ajuster continuellement. Or, comme tous les agents ont une information imparfaite et incomplète et une rationalité limitée, les ajustements sont aussi lents et imparfaits : le temps et l’évolution vont venir compenser ces faiblesses par l’apprentissage. Il y aura apprentissage à plusieurs niveaux : d’abord, l’apprentissage comportemental, qui permet d’ajuster les actions à la lueur des résultats passés, et ensuite, l’apprentissage épistémique, par lequel on transforme la représentation de l’environnement — on le reconceptualise — et on ajuste les anticipations et les stratégies en conséquence (Walliser, 2003). Dans le processus évolutionnaire, en contexte turbulent, une sous-optimisation prudente est souvent une bonne stratégie de survie et de succès parce qu’elle permet de s’ajuster plus facilement et plus fréquemment à l’environnement.

Le Canada français est donc pour nous (1) un ensemble social d’agents à rationalité limitée, (2) confronté à un contexte turbulent et à la concurrence de nouveaux entrants, (3) ne possédant à tout moment qu’une information incomplète et imparfaite et (4) qui a développé au fil du temps une culture concrète plus ou moins bien ajustée à ses besoins et aux défis posés par l’environnement.

Cet ensemble d’habitus est à tout moment imparfaitement ajusté au contexte, mais il a, suggérons-nous, un certain nombre de caractéristiques repérables, il n’a pas évolué trop mal, et il a assez bien servi le Canada français.

Il ne s’agit pas ici de la culture dite « seconde », fruit des ratiocinations de l’élite, mais des divers étages de l’édifice des manières de voir et d’être que décrit Caldwell (2001). Cette culture concrète en marche n’a pas besoin de « dédoublement » ou de « stylisation ». Elle n’est pas conscience figée d’une élite, mais trame, toujours en évolution, de moyens de coordination.

Méfiance par rapport aux stratégies de dédoublement.

Cette « culture anthropologique » est souvent négligée parce qu’on prétend qu’elle reste à « la superficie des choses » (Dumont, 1968 : 47). On préfère se concentrer sur les images en creux que renvoient les représentations et reconstructions des élites. Or, il nous semble que le danger est grand de prendre trop de distance par rapport à la « culture de base » (que veut capter l’histoire) et de se fixer sur des doubles purement inventés.

Garigue (1958) a montré clairement le danger de ces êtres de raison qu’imposent certains chercheurs « sans tenir compte de l’apport des historiens ». Ce qui compte d’abord et avant tout dans ces fabrications, ce sont les représentations et les interprétations « secondes » visant à mettre de l’ordre et à donner du sens à une réalité « première » jugée trop chaotique pour être intelligible. De là la nécessité, dit-on, de stratagèmes de dédoublement et de stylisation.

La raison majeure pour läquelle il faut garder l’œil sur la culture de base, et non pas sur les stylisations qu’on fabrique pour lui imposer un sens, est d’abord que c’est le matériau de base, et ensuite que les anamorphoses qu’on en propose ne sont jamais innocentes.

On connaît l’impact délétère des terribles stylisateurs comme Robert Redfield (ou occasionnellement Jean-Charles Falardeau) qui pouvaient, dans des moments d’emportement, déclarer la culture canadienne-française « primitive » ou « sociologiquement inadéquate » (cités par Garigue, 1958 : 8) au nom de modèles qu’on plaquait naïvement sur une réalité historique qu’on n’avait pris le temps d’ausculter que très sommairement.

Partant de l’observation que types de réaction, idées, manières d’être évoluent et tendent bien imparfaitement à harmoniser les pressions en provenance du contexte géotechnique et du monde des valeurs, un survol rapide du travail des historiens révèle qu’il en est sorti toute une série de stratégies astucieuses du groupe canadien-français entre la Conquête et la Confédération et après (Paquet et Wallot, 2007).

Cette « culture de base » constitue un prisme à travers lequel va se faire la convergence des représentations et des comportements. Or, il y a chez de nombreux analystes une forte tentation à loger la culture au cœur du seul espace des représentations, des faits de conscience historique, et à déconnecter celles-ci de l’espace du « réel », des faits matériels. C’est une vision tronquée (Paquet, 1995a). Pas question de nier que les représentations sont beaucoup plus importantes pour les humains que pour les animaux, et qu’elles ont souvent une stabilité qui, non seulement les immunise contre l’ajustement aux aléas de la dernière opinion, mais aussi fait que subsistent des représentations qui ne s’arriment plus à ce que révèlent nos sens. Des croyances fausses peuvent subsister et survivre très facilement dans certains contextes.

En ce sens, il n’est pas du tout assuré qu’il y aura toujours congruence entre ce que réclame l’environnement et ce que les représentations suggèrent. Cependant, un écart trop important entre les deux ne peut qu’engendrer des actions entraînant une performance désastreuse. Voilà qui impose des limitations aux fabulations et force un certain apprentissage, tout au moins dans le temps plus long. En conséquence, il y aura donc à long terme un processus d’apprentissage collectif qui va tendre à ce que la culture institue une réconciliation efficace entre faits matériels et faits de conscience.

Les représentations individuelles sont un épisode mental qui est mémorisé et communiqué à d’autres, ou qui peut être imité quand cette représentation est exprimée publiquement. C’est ce processus cumulatif qui crée la représentation sociale, « forme de connaissance socialement élaborée et partagée, ayant une visée pratique et concourant à la construction d’une réalité commune à un ensemble social » (Jodelet, 1989). C’est tout au moins le cas de la culture de base.

Quant à la « culture dite seconde », elle est largement tributaire de l’idéologie et n’a pas besoin de point d’ancrage dans le réel. Il s’agit d’un dédoublement dont Weinstein pourra dire qu’elle est à la culture première ce que la théologie est à la religion (1985 : 35).

Le noyau dur de la culture du Canada français

Cette culture de base du Canada français a gardé une cohérence particulière tout au long des derniers deux siècles. On trouve la trace de cette culture individualiste, dynamique et entrepreneuriale depuis la fin du 18e siècle, et le dossier documentaire permet de remettre en question bon nombre de mythes inventés par la « culture seconde ». Jean-Pierre Wallot et moi avons dépensé beaucoup d’énergie au cours des derniers 30 ans à exposer ces mythes (Paquet et Wallot, 1988, 2007).

On peut préciser ce qui conforme le noyau dur de la culture du Canada français :

•   rationalité sélective et limitée des agents et représentations mentales imparfaites ;

•   apprentissage collectif relativement rapide mais avec bien des erreurs ;

•   mécanisme de sélection adoptant les types les plus viables de représentations, de règles et de conventions compte tenu du milieu en évolution ;

•   entrepreneuriat économique, social et politique au cœur du processus d’adaptation des représentations et des comportements ;

•   dynamique d’adaptation par les agents et d’adoption par le milieu au cœur de la coévolution ;

•   capacité remarquable à distiller des regimes quiassurentl’ accommodement dynamique.

La culture qui se cristallise autour de ce noyau dur est une organisation de pratiques (équipements, rôles et structures, identités et objectifs) qui adopte un certain style (par exemple, une façon de s’intégrer en un tout) et définit et révèle des habiletés à répondre de façon créatrice aux défis économiques, politiques et sociaux. Elle bricole de manière continue, privilégie les points de repère, les points d’ancrage, les mécanismes de coordination qui se sont révélés à l’usage les plus performants. Dans ce composite, l’ajustement des comportements suffit quand l’environnement est relativement stable, mais l’ajustement des représentations est nécessaire quand les changements sont plus dramatiques.

Mais si théorie, structure et technologie évoluent en interaction dans tout système (Schön, 1971), pas question d’exhausser indûment le rôle de la théorie et des représentations. Les pratiques culturelles sont un savoir-faire partagé transmis par le biais d’interactions cognitives. C’est donc à une épidémiologie des pratiques, croyances et artefacts que renvoie la notion de culture : information, artefacts et pratiques largement distribués sous forme de compétences et responsabilités (Sperber, 2003).

Cette dynamique épidémiologique de la culture de base fait que se crée un « monde culturel » (au sens où on parle du « monde des affaires » ou du « monde de la médecine ») qui va être différent d’une société à l’autre à cause à la fois de son environnement et de certaines dispositions qui émergent de l’évolution d’une communauté. Le contexte et les processus cognitifs se combinent pour déterminer le succès ou l’insuccès de la généralisation ou non de certaines pratiques.

Au Canada français, on a vu se développer un monde culturel (théorie, structure, technologie) d’un style particulier où esprit d’entreprise, solidarité et citoyenneté sont ancrés dans ce que Charles Péguy, et André Burelle après lui, appellent des patries charnelles: famille, paroisse, quartier, village, communauté, ethnie, nation. Cette vision de la culture canadienne française personnaliste et communautaire (Burelle, 1996) est celle qui est aux fondements des forces vives, des compétences et des pratiques du groupe canadien-français. C’est de là que le groupe canadien-français tire sa force mais aussi sa diffraction. En effet, un Acadien et un Québécois voient tout aussi clairement ce qui les faits se ressembler et se distinguer. Il y a parenté par la langue et distinguo forgé par la différence des contextes, mais reste le noyau dur commun enraciné dans un capital social du même type.

Cela ne nie pas qu’il y ait eu souvent friction et dérapages, déconcertation, qui ont fait que le Canada français n’a pas eu une performance aussi bonne que celle qu’il aurait pu avoir. Dans un monde où la rationalité est toujours limitée, où l’information est incomplète et imparfaite, où l’incertitude pertinente est grande, on doit souvent se contenter rationnellement de sous-optimisation prudente.

Et l’apprentissage collectif ne se fait pas nécessairement toujours avec souplesse. Il y a souvent des blocages créés par des conflits de stratégies :

•   tension entre des stratégies de repli et de dépassement ;

•   hiatus de l’ultramontanisme et ses effets d’écho ;

•    la déconnexion entre les élites et le peuple ;

•   des ajustements à plusieurs vitesses ;

•   conflits autour de la division du travail public/privé/civique ;

•   le perpétuel conflit d’un grand et d’un petit Canada français ;

•   la collusion « tacite » des élites fédéraliste et autonomiste pour habiller la césure démographique de 1960 du Québec d’oripeaux révolutionnaires ;

•   etc.

En fait, c’est justement la liquidation de ce capital social commun et le remplacement de ce capital social par l’État qui a été, au Québec, le côté sombre de la Révolution tranquille (Paquet, 1999b). Voilà qui a donné naissance à une velléité attenante de nationalisme civique à saveur étatique pour remplacer un nationalisme communautaire et ethnique qui n’avait pas mal servi le groupe canadien-français. D’où le besoin pour le Canada français d’aujourd’hui de se resoucher dans sa culture séculaire tout en accommodant les impératifs d’une culture civique capable d’inclure la pluralité des perspectives des nouveaux arrivants.

Ce dernier accommodement est en train de se faire dans les diverses communautés du Canada français, chacune à sa manière, mais selon une structure ou un style qui reste commun. Et l’effet cumulatif de ces ajustements, qui ne gomment pas les patries charnelles, prépare le prochain avatar de la culture du Canada français.

Voilà ce que révèlent le dossier documentaire et un examen attentif des archives : le Canada français n’a été ni infiniment plus astucieux que ses voisins ni tellement moins efficace dans la définition de ses institutions et en les ajustant au fil du temps. De même que la nature a une capacité d’ajustement et de transformation pour assurer sa résilience, la culture du Canada français a montré ces mêmes capacités et cette même résilience.

Cette réalité fugace n’est pas facile à épingler. Il faut un travail ethnographique considérable pour définir exactement ce qui fait l’unité de la culture du Canada français, et en montrer la trace au cœur des divers morceaux du territoire et la pérennité au fil des décennies. La tentation est donc grande soit de nier cette réalité périssable, soit de lui substituer une stylisation moins compliquée pour mettre un peu d’ordre dans ce chaos.

Beaucoup de chromos

Ces difficultés ne peuvent toutefois pas expliquer entièrement la propension à produire les simplifications outrancières qui ont ravalé cette culture individualiste, ouverte, progressiste à saveur communautaire à un constat de conservatisme dysfonctionnel.

L’histoire économique de l’entrepreneuriat québécois depuis le début du 19e siècle ne nous donne pas l’image d’un peuple conservateur incapable de faire face à la modernité ou à l’industrialisation. Tout au contraire, dans le rapport qu’il fait de ses voyages à travers l’Amérique du Nord dans les années 1800, John Lambert observe que les Canadiens français sont déjà bien adaptés au nouveau monde du capitalisme commercial : « They love money and are seldom on the wrong side of a bargain » (1810). En fait, quiconque fréquente les archives pourra trouver un matériau riche montrant que ce qui a marqué l’histoire du Canada français, c’est peut-être bien davantage, comme le suggérait Pierre Harvey, « un excès d’esprit d’entreprise et d’aventure » (préface de Toulouse, 1979).

Dans des conditions souvent impossibles, les Canadiens français du 19e siècle ont fait des prouesses économiques sur le terrain. Ils ont créé une multitude de petites entreprises commerciales, de nombreuses banques et d’importants complexes industriels même s’ils ne pouvaient pas compter sur le puissant réseau d’influence que possédaient les marchands anglais et écossais du Saint-Laurent. Ils ont aussi fait la démonstration de leur ingéniosité et de leur créativité dans le monde politique et social. Ils ont continuellement travaillé avec astuce et succès à l’ingénierie de mécanismes de gouvernance efficaces. Donc, le chromo misérabiliste du Canada français souffrant d’un conservatisme chronique avant la seconde moitié du 20e siècle ne résiste pas à un examen des archives.

Ces chromos simplistes du genre de vie des Canadiens français d’avant 1960 ont été développés à partir des observations très pointues de quelques petites communautés par quelques sociologues américains (Saint-Denis de Kamouraska vu par Horace Miner [1935] dans les années 30 et Drummondville, par Everett Hughes [1943] dans les années 40). Deux historiens du Canada anglais, Donald Creighton (1937) et Arthur Lower (1943), ont ensuite généralisé ce diagnostic à l’ensemble du Canada français d’avant 1960 et propagé l’image d’un Canada à deux vitesses qui se serait perpétué jusqu’au milieu du 20e siècle. Arthur Lower présente une image manichéenne saisissante du Canada des années 40. Ce serait l’ensemble composite de deux genres de vie : celui du Canada français est « médiéval, rural, aux mœurs catholiques1 », alors qu’au Canada anglais, nous avons « le tumulte de l’homme d’affaires anglais […] le style de vie dynamique des calvinistes2 ».

Le plus surprenant, c’est la facilité avec laquelle un grand nombre de sociologues (Marcel Rioux, Hubert Guindon, etc.), et même Pierre Elliot Trudeau dans son livre sur la grève de l’amiante en 1956, ont accepté holus bolus ce diagnostic comme vrai. Les aspects traditionnels et conservateurs du genre de vie canadien-français ont dès lors été colportés partout comme image exacte du Canada français. Toute une génération d’historiens et de spécialistes de sciences humaines au Canada va avaler cette couleuvre et répéter sans une once de critique ce diagnostic de Miner et Hughes.

À la source de ces schèmes simplificateurs est un état d’esprit diffus, la « fausse conscience ». (Mannheim, 1956 ; Gabel, 1962), une connaissance déformée qui ne réussit pas à prendre en compte les réalités nouvelles et qui s’applique à les dissimuler en les pensant dans des catégories non appropriées (Mannheim, 1956 : 105).

Le caractère psychopathologique de la fausse conscience a fait que Gabel a pu parler de son caractère schizophrénique : il explique la « poussée de fausse conscience » et compare la fausse conscience à un état d’esprit délirant et diffus, produit souvent d’une « illusion de totalité » (Paulhan, 1945).

Comment expliquer cette ondée de fausse conscience ?

Voilà qui réclamerait un livre. Il suffira de dire, pour le moment, que cette « maladie » de notre intelligentsia a eu des conséquences graves. Il en est sorti, parfois innocemment, parfois moins innocemment, des caricatures de la culture du Canada français, et un éventail de mythes qui ont eu l’heur de résister fort bien aux analyses les plus caustiques parce qu’ils étaient d’une grande utilité idéologique.

D’abord, cette dénonciation de l’ordre traditionnel convenait parfaitement aux progressistes (dans lesquels je compte les « citélibristes » de la première heure) qui voulaient que le progrès social s’accomplisse plus vite dans les années 50. Pour eux, il était rassurant de pouvoir identifier l’attachement maladif aux valeurs traditionnelles comme source du retard dans le rythme du progrès économique et social.

Voilà qui permettait de défendre le dirigisme d’État qui allait commander l’accélération du changement après 1960 et promettre de liquider le carcan traditionnel au plus vite. Leur programme a donc surtout consisté à assurer par toutes sortes de mesures un effet de cliquet, à mettre des taquets qui empêcheraient que les Canadiens français ne retombent dans leurs anciens errements. C’est le sens qu’on peut donner à la stratégie fédéraliste qui a abouti à la Charte des droits de 1982 et à un certain habitus centralisateur fédéral qui perdure.

Mais cette caricature de l’époque d’avant 1960 convenait aussi aux « nationalistes », qui, frustrés par la progression à pas de tortue vers la souveraineté, veulent attribuer cette lenteur à l’hypothèque de la tradition et des élites traditionnelles. Ces souverainistes voient dans l’activisme exhaussé de l’État québécois un premier pas qui ouvre la porte à une stratégie d’émancipation par la souveraineté. Pour eux, les hiers sombres vont être un contrepoint utile pour bien faire voir l’importance de ne plus jamais revenir au statu quo ante (Paquet, 1999b).

Ce qui a rendu l’expérience encore plus désastreuse qu’ailleurs dans le cas du Canada français, c’est que I ’intelligentsia (dans ses deux versants) a été piégée tellement profondément par les mirages de la « culture seconde » qu’elle n’a même pas semblé vouloir combattre cette fausse conscience. L’idéologie en tant que cristallisation de la fausse conscience a été installée aux commandes.

Le caractère fondateur de l’idéologie par rapport à l’histoire n’a pas donc seulement été un accident de parcours. On l’a déclarée passage obligé (Dumont, 1959).

Conclusion

Pas surprenant alors de voir chacun imposer son découpage des phénomènes et son « interprétation » à partir des croquis les plus simplistes et des dichotomies les plus manichéennes. Pas surprenant non plus que s’y accroche un fort degré de dissonance cognitive, puisque l’histoire devient le laboratoire qui doit servir pour « montrer à l’évidence » (c’est-à-dire illustrer, par une sélection de textes ou de bribes d’événements) une position décidée d’avance.

Voilà pourquoi le retour à la culture de base est important. C’est la seule façon de faire que ces « fausses représentations » soient condamnées à être temporaires. Et c’est ce qui se produit.

J’en veux pour preuve le fait qu’on ne puisse plus lire sans un certain sourire nombre d’écrits des derniers 30 ans, et qu’on n’a même plus besoin d’ironiser pour souligner le caractère délirant de certaines caricatures sociohistoriques qui avaient valeur canonique il y a une décennie ou deux.

Mais les progrès sont malgré tout assez lents, patce que le dynamisme de conservation porté par les idéologies n’est pas sans importance.




PARTIE I
Anamorphoses politiques



Anamorphoses politiques

Cette première partie de l’ouvrage examine l’évolution du Canada français par le biais de l’expérience de quelques premiers ministres du Québec. L’objectif n’est ni de les célébrer ni de les abominer, mais d’identifier dans leur période au pouvoir certains moments privilégiés, des grands ajustements à l’évolution du contexte mondial, et les forces qui les sous-tendent.

Pour ces hommes d’action, tout se passe en temps réel.

Maurice Duplessis, le tandem Lesage-Lévesque, Daniel Johnson et Robert Bourassa vivent des expériences différentes : ils évoluent dans des contextes économiques florissant, effervescent, ombrageux et difficile respectivement ; dans des mondes sociopolitiques contrastés aussi : prospérité en contexte stable, étatisme triomphant, puis essoufflement et tensions sociales en fin de période. Dans le cas de Robert Bourassa, qui reviendra au pouvoir dans les années 80, il vivra dans ses divers mandats des conditions difficiles mais très différentes. Chacun va développer une stratégie selon son esprit au sein d’environnements bien diversement caractérisés.

Dans le cas de Duplessis, ce qui frappe est le double contraste entre les faits et les perceptions, et entre son règne et la période qui a suivi : Pourquoi cet écart entre une performance économique relativement forte et les étiquettes de « grande noirceur » ? Pourquoi cette unanimité à condamner des années 50 florissantes et à célébrer des années 60 aux succès douteux ? Et se pourrait-il qu’on ait mal regardé et mal compris ?

L’exubérance des années 60 est bien saisie par l’épopée d’Hydro-Québec : l’État propulsif entre en scène par effraction. C’est l’époque des grands projets et des grandes réformes. On voit les avantages de ces actions à court terme, mais on ne voit pas toujours les impacts à plus long terme de la nouvelle logique bureaucratique enclenchée. Même si notre attention sera ici retenue par une seule de ces initiatives — la plus célébrée —, elle a valeur exemplaire, et sert bien de révélateur de ce qui a été le tonus de cette période.

Daniel Johnson hérite d’une socio-économie essoufflée et diffractée. Il sera fort peu de temps au pouvoir, mais élaborera les fondements d’une troisième voie entre l’Etat propulsif et l’Etat minimal.

Quant au régime Bourassa (en deux étapes dans les années 70 et dans les années 80), il va se définir de manière bien différente dans chacun de ces segments, surtout parce que les contextes de crise vont grandement différer. Bourassa I demeurera obnubilé par l’État levier et les grands projets dans la foulée des années 60, sans pourtant révéler la conviction profonde qu’on peut procéder ainsi sur tous les fronts ; Bourassa II fera montre de la même hésitation face aux coups de barre à donner pour assainir les finances publiques après des décennies d’orgie fiscale.


CHAPITRE 1
Maurice Duplessis et la croissance économique

« Nous avons mal regardé. Nous avons mal écouté ».

—Gilles Vigneault

Il y a une contradiction étrange dans les travaux sur la période Duplessis, entre le jugement très sévère qu’a porté toute une génération de spécialistes de sciences humaines du Québec sur cette ère de « grande noirceur », et l’accord presque unanime sur le fait que le Québec a suivi un sentier de croissance économique tout à fait comparable à celui des autres régions du continent nord-américain au cours de cette période. Des douzaines d’ouvrages ont accusé Duplessis et le duplessisme d’avoir « retardé » le développement économique du Québec, alors que le taux de croissance de la production est à peu près le même au Québec et en Ontario entre 1870 et la fin des années 50 (Raynauld, 1961).

Un autre contraste tout aussi surprenant est celui qui existe entre la représentation triomphante de la Révolution tranquille et la détérioration relative de la situation économique du Québec qui a commencé à la fin des années 60 et s’est accentuée au fil des décennies après.

Se pourrait-il donc que l’on ait été indûment sévère à l’endroit du régime Duplessis et trop complaisant pour le régime Lesage qui a suivi après un court intérim ?

L’historiographie récente a commencé à présenter une version moins manichéenne de l’expérience québécoise de l’après-Seconde Guerre mondiale (Couture, 1991 ; Dion, 1993 ; Bourque et al., 1994). On n’en est donc plus à devoir rescaper Duplessis ou déclasser Lesage. Le temps est plutôt aux explications.

Pourquoi, malgré ses faiblesses, est-ce que la stratégie Duplessis a bien fonctionné ? et pourquoi, malgré ses promesses, est-ce que la stratégie Lesage a mal tourné ?

Nous tenterons d’abord (1) de mettre au dossier quelques constats sur lesquels l’accord semble être fait, avant (2) de suggérer une hypothèse qui pourrait expliquer ces observations ; ensuite, nous tenterons (3) de montrer d’une manière préliminaire que cette hypothèse est plausible avant de l’étayer, d’une manière indirecte et oblique, en faisant appel à certaines mesures de décapitalisation sociale dans la période plus récente qui pourraient expliquer certains échecs ultérieurs.

Les faits stylisés

A. Il est très difficile de trouver un point d’inflexion autour de 1960 dans le sentier de croissance du produit intérieur brut en termes réels du Québec exprimé en échelle semi-logarithmique. Entre 1945 et 1974, le taux de croissance québécois est un peu au-dessous des 5 % l’an avec des signes de ralentissement dans la fin des années 60. Dans les quinze années qui vont suivre, le taux de croissance tombe presque de moitié, avant de s’aplatir encore et de frôler le zéro au tournant des années 90.

Non seulement le taux de croissance ralentit dans l’après-Révolution tranquille, mais il a chuté beaucoup plus rapidement qu’en Ontario. De plus, il y a eu chute dramatique dans les années 60 de l’investissement privé per capita au Québec par rapport à ce qui se passait en Ontario. En fait, la productivité de l’économie canadienne dans son ensemble (dont l’Ontario et le Québec constituent la très grande part) a été dans le peloton de queue des pays de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE). Sur les 24 pays de l’OCDE, le Canada est classé au 22e rang quant à la croissance de la productivité entre 1960 et 1990.

B. Ces indicateurs macroscopiques peuvent être trompeurs. Déjà, dans les années 40, le Québec était un espace économique morcelé ; les différences se sont creusées encore après (Paquet, 1984, 1991). Dans les années 50, entre Montréal et les régions, on note des différences de revenu par personne de l’ordre de 20 % à 40 %; l’écart entre les revenus annuels moyens des travailleurs unilingues francophones et anglophones frise les 30 % ; 40 % de l’industrie québécoise est sous contrôle étranger et un autre 40 % sous contrôle anglo-canadien. On continue à avoir un Québec à plusieurs vitesses : Montréal avec un niveau de vie qui se rapproche de celui de l’Ontario, ensuite, pour certains Montréalais, un niveau de vie luxueux, puis le reste de la province avec un niveau de vie qui se rapproche de celui des provinces de l’Atlantique (Parenteau, 1956).

A partir du milieu des années 60, on va commencer à reconnaître pleinement que l’espace économique québécois n’est pensable que par morceaux. Le débat sur le déclin économique de Montréal, dont on parlera beaucoup à l’époque Johnson, va exhausser la vision d’un Québec fracturé : chaque portion donnant voix à son malaise et à sa colère. Ce qui plus est, il y a un important décin des solidarités. En bout de piste, dans L’Actualité (Lisée, 1992), le portrait qu’on fait du Québec francophone est saisissant : le Québec est au sommet de la pyramide de la postmodernité.

C. Il y a dérive sur le terrain des réalités mais aussi dans le théâtre des représentations et du discours. Les travaux importants de Bourque et Duchastel ont révélé une société libérale des années 50 qui avait clairement conscience de ses fondements et de sa dérive. Mais ils ont aussi montré les particularismes qui définissent l’identité québécoise fragmentée (Bourque et Duchastel, 1996).

Ces travaux ont révélé que la période des années 50 a été non seulement moins statique qu’on l’avait supposé, mais encore que le gouvernement Duplessis avait une stratégie claire et nette d’un État libéral.

Choisissant délibérément d’agir en complémentarité avec l’État interventionniste keynésien, qui est la norme au Canada après 1945 et au Québec après 1960, cet État libéral québécois d’avant 1960 peut être assimilé à un laisser-faire nonchalant construit sur une représentation tronquée de la réalité. C’est pourtant faux. Plus plausiblement, on peut suggérer qu’il s’agit plutôt d’une stratégie d’État prudent, d’État stratège, qui se définit en complémentarité avec les actions du monde des affaires et de l’État fédéral.

On compte explicitement sur le monde des affaires pour servir de moteur à l’économie et sur l’État fédéral pour définir et soutenir les grands pans de l’intervention keynésienne aux plans économique et social. L’État québécois se donne seulement un rôle de modulation et introduit le cas échéant bémols et dièses dans les grands dossiers. Mais il intervient directement et fermement pour dynamiser les zones oubliées (sous-régions, zones agricoles, zones périphériques) quand il s’avère que l’intervention est nécessaire. La position de Daniel Johnson sera d’ailleurs en continuité complète avec celle de Duplessis.

Explication

L’économie québécoise est une petite économie ouverte, dépendante et balkanisée. La trajectoire de sa croissance économique, tant avant 1960 qu’après, dépend largement de facteurs exogènes. Les mêmes facteurs (comme le rapport Paley aux États-Unis et l’investissement direct dans l’exploitation des ressources naturelles canadiennes qui a suivi) ont eu des impacts parallèles sur l’Ontario et le Québec dans les années 50. De même, les chocs pétroliers des années 70 ont aussi eu des impacts connexes sur ces deux économies.

Cependant, une portion des différentiels de croissance entre les deux régions est attribuable aussi à certains aléas géotechniques qui peuvent servir mieux ou moins bien une économie régionale dans des temps donnés, et à certaines différences dans les institutions.

Ainsi, le meilleur accès au charbon pour l’Ontario, dans la première révolution industrielle (fondée sur le charbon et l’acier) avant la Seconde Guerre mondiale, et l’accès à l’hydro-électricité à meilleur compte pour le Québec, dans la seconde vague d’industrialisation (basée sur les métaux non ferreux et l’électricité), expliquent une bonne partie des écarts de croissance (Faucher, 1970 ; Armstrong, 1984).

Sans un inventaire complet de ces facteurs exogènes, il est évidemment aventureux de présumer qu’il reste un différentiel inexpliqué attribuable aux différences dans les institutions. Cependant, il apparaît raisonnable de suggérer que les grands paramètres exogènes ou géotechniques n’expliquent pas tout.

Les travaux récents sur la croissance économique (toutes tendances idéologiques et théoriques confondues) semblent converger pour souligner l’importance explicatrice des institutions, du capital social et des politiques gouvernementales (Fukuyama, 1995 ; The Economist, 1996 ; Olson, 1996 ; Paquet, 1996). C’est sous cette rubrique générale que certains ont inscrit le facteur Duplessis comme étant à la source du retard de l’économie québécoise.

Or, d’une part, le parallélisme entre la performance du Québec et celle de l’Ontario pour la période Duplessis fait que le résidu de performance relative négative qui serait attribuable aux méfaits de Duplessis et du duplessisme est difficile à détecter. En fait, il se pourrait bien qu’il s’agisse d’un être de raison. D’autre part, les difficultés relatives de l’économie québécoise de l’après-Révolution tranquille, qui, elles, sont assez faciles à détecter, sont tout aussi troublantes, en ce sens que le régime Lesage, auquel on a attribué toutes sortes d’effets bénéfiques, est aussi un facteur lié aux institutions, au capital social et aux politiques gouvernementales qui s’est traduit par un effet de ralentissement économique.

Notre hypothèse suggère qu’on peut expliquer une portion des succès d’avant 1960 et des déboires d’après 1960 en faisant appel à la notion de capital social.

On ne reconnaît pas toujours l’importance du capital social à la Coleman (1988) dans l’explication de la croissance économique. Il s’agit d’un concept qui est présenté en parallèle avec les notions de capital physique, capital financier et capital humain, comme incarné dans un ensemble de relations sociales qui facilitent l’interaction des personnes et des autres acteurs socio-économiques et donc la création de valeur ajoutée. Ce capital associatif est construit sur l’importance des obligations réciproques et des réseaux, qui sont d’une importance centrale dans la production de la confiance, la concrétisation des anticipations et la génération de normes et valeurs susceptibles de résoudre les problèmes associés à la sous-production de biens collectifs, qui nécessite une certaine coopération.

Ce capital social émerge de la structure sociale et donc va fleurir dans les processus de socialisation — la famille, l’école, la communauté —, mais il s’incarne aussi dans un ensemble de normes, de conventions, etc., qui définissent le tissu associatif de la société.

Les travaux de Banfield, Hirsch, Granovetter et de Putnam ont montré à l’évidence que le capital communautaire sert de point d’ancrage et de support pour l’économie, et que l’absence de ce capital communautaire est à la source de nombreuses difficultés économiques (Banfield, 1958 ; Hirsch, 1976 ; Granovetter, 1985 ; Putnam, 1993).

Il s’agit d’ailleurs de propositions qui, comme le rappelle Hirsch (1976 : 137), étaient déjà soulignées par Adam Smith au 18e siècle. L’enracinement communautaire traditionnel, loin d’être nécessairement un handicap, sert à garder sous contrôle les délires du libéralisme sauvage, et est à l’origine de « la contrainte innée issue de la morale, de la religion, de l’usage et de l’éducation1» (Smith).

L’obstination à présenter le bagage institutionnel et culturel traditionnel des Québécois et des Canadiens français comme une source de ralentissement économique, et à conclure que le délestage de ces institutions a constitué un progrès vers la modernité pourrait donc bien être mal inspirée. Il se pourrait que ce soit seulement un dérapage vers une absolutisation malheureuse du marché et de l’état (Durocher et Linteau, 1971) alors que le capital communautaire traditionnel des Québécois pourrait les avoir bien servis (Paquet 1980-1981, 1989c).

Une meilleure appréciation de l’importance du capital communautaire comme soubassement de l’appareil économique pourrait donc aider à résoudre les paradoxes soulevés d’entrée de jeu dans ce texte. Il est en effet possible (1) que ce soubassement ait pu contribuer de manière importante à la croissance économique dans la période Duplessis et (2) que l’érosion et la dilapidation du capital communautaire perpétrées par la Révolution tranquille (dans ses ardeurs pour liquider tout l’acquis construit autour des pôles que sont la famille, la communauté et la religion) aient pu jouer un rôle négatif en affaiblissant les communautés d’action et de signification dans le régime en place, l’économie et la société québécoises.

Plausibilité

Il est fort difficile de calibrer quantitativement l’importance du capital social sur la croissance économique et celle de l’érosion du capital social comme source des difficultés économiques. Putnam a fait une étude longitudinale du cas italien sur des décennies et n’a pas convaincu tout le monde. Ses travaux sur la décapitalisation sociale récente aux États-Unis ne font pas l’unanimité non plus (Putnam, 1995, 1996).

Dans le cas du Québec, il ne fait aucun doute que la société civile québécoise était tricotée plus serrée autrefois qu’elle ne l’est maintenant. L’État, prenant tellement plus de place au moment de la Révolution tranquille, a déplacé l’ordre institutionnel antérieur. Il est toutefois difficile de faire la démonstration de l’importance relative de facteurs comme la disparition de la famille et de la religion en tant que supports du capital social dans l’explication du ralentissement économique.

Dans les analyses des années 50 à la Trudeau, tout cet appareil d’institutions traditionnelles est décrié et déconsidéré systématiquement (Trudeau, 1956). Il en est de même de la PME : on mesure notre taille économique à la seule participation à la grande entreprise et on néglige la vie économique qui grouille au ras du sol. Cet aveuglement empêche de reconnaître à cet ordre institutionnel sa dynamique propre et son coefficient porteur de croissance économique.

De plus, l’État modeste et libéral, qui laisse place à la société civile, ne craint pas de s’associer au monde des affaires à l’ère Duplessis. Si on dénonce facilement et avec raison les excès auxquels ces rapports ont pu donner lieu, on ne reconnaît pas le caractère créateur de ces rapports de collaboration gouvernement-entreprise. D’autres, tout en admettant l’importance de la jonction entre le gouvernement Duplessis et le monde des affaires québécois, sous-estiment considérablement son impact et son support pour le capital francophone, surtout celui qui se trouve en région. C’est que ce capital excentrique et financièrement vulnérable est systématiquement déconsidéré par rapport au grand capital : il suffit de dire que les firmes québécoises sont de taille inférieure à celles qui existent ailleurs pour les disqualifier (Bélanger et Fournier, 1987).

Enfin, l’action de l’État libéral duplessiste va engendrer un renforcement de l’entreprise francophone et des réseaux de petits entrepreneurs en régions. Il y aura explosion du secteur coopératif. On va noter évidemment une certaine lenteur à utiliser les mécanismes financiers permettant aux firmes de moyenne taille de grandir, une hésitation à utiliser un interventionnisme de bon aloi même en contexte d’État libéral, etc., mais on sent dès 1954, quand Duplessis accepte l’impôt sur le revenu, que la situation évolue rapidement.

Face aux débordements idéologiques de l’État fédéral qui, il faut le répéter, refuse de libérer les champs fiscaux prêtés par les provinces au moment de la guerre, et fait miroiter la politique gouvernementale de type keynésien comme la grande panacée, l’État libéral et personnaliste du Québec de l’ère duplessiste va même être de plus en plus critiqué par une bourgeoisie d’affaires qui veut un partenariat plus musclé avec l’État.

On ne sait pas à quel rythme le glissement vers un État plus interventionniste se serait fait si Paul Sauvé, le successeur de Duplessis, était resté au pouvoir, mais on sait que cela ne se serait pas fait dans l’orgie de centralisation administrative choisie par le gouvernement Lesage et dénoncée plus tard par Daniel Johnson (Paquet, 1991). Au moment où il y a ralentissement de la croissance économique dans l’hémisphère occidental, et, en parallèle, dérive de plus en plus claire du centre de gravité de l’économie canadienne vers l’Ouest, les dépenses du gouvernement québécois vont augmenter à un rythme de plus de 15 % par année entre 1961 et 1966. C’est l’arrivée de la nouvelle classe moyenne au pouvoir : ces « technocrates sans âmes », dira Johnson. La grande vague démographique aidant, l’État se substitue à la société civile dans de nombreux secteurs (Paquet, 1971b, 1972). Ce faisant, on va, suggérons-nous, engendrer une érosion importante du capital social québécois.

La Révolution tranquille, qui a tenté de suppléer par un paternalisme et un entrepreneuriat d’État aux déficiences présumées du secteur privé, a détruit une portion de la trame de la société civile, mais elle a aussi eu un effet d’éviction sur l’investissement privé. L’État québécois se fait courtier en changement social. Cette action interventionniste énergique au Québec vient s’ajouter à une autre action énergique du gouvernement fédéral de par le territoire canadien. C’est la superposition de ces deux envahissements par les deux États qui pourrait avoir eu des effets de dévastation.

Une logique nouvelle naît aussi sur cette lancée. L’État déborde vers des actions planificatrices de plus en plus ambitieuses enracinées dans une notion d’État entrepreneur. Ces ambitions sont nourries par la nouvelle classe moyenne de cadres professionnels et semi-professionnels qui ont pris racine dans le secteur public et parapublic et qui font l’expérience frustrante des limites de leurs capacités à changer le monde (Guindon, 1988 ; Paquet, 1990).

Dans un premier temps, l’État entrepreneur se fait véritablement le complément de l’entrepreneuriat privé jugé déficient : c’est une série d’institutions nouvelles (le Conseil d’orientation économique [COEQ], le Bureau d’aménagement de l’Est du Québec [BAEQ], la Société générale de financement [SGF], la Société québécoise d’exploitation minière [SOQUEM], etc.) qui veulent épauler et catalyser le développement privé. Au milieu des années 60, la croissance économique s’essouffle. L’État va être amené à essayer de poursuivre la fuite en avant avec des investissements publics massifs : barrages, métro, Expo, etc. Cet effort d’investissement public va contribuer à préserver la croissance pendant un moment. Quand il s’arrêtera, ce sera la crise.

L’expérience des limites de ce que peut faire le secteur public et parapublic va aggraver les frustrations. Comme l’explique bien Hubert Guindon, cela va amener la nouvelle classe moyenne à chercher à se donner un second souffle (1) en cherchant à extraire plus de ressources d’Ottawa et (2) en réglementant le secteur privé pour mobiliser son travail entrepreneurial dans le sens des intérêts de la nation. On assiste alors à la naissance d’un nouvel avatar du nationalisme québécois (Breton, 1964).

Ce nationalisme fera long feu sur les deux fronts : (1) le secteur privé se rebiffe et (2) le fédéral adopte une ligne dure. Cette intervention de l’État aura aussi un effet d’éviction surtout à cause de la politique linguistique, mais il aura donc surtout un effet de mobilisation de la nouvelle classe moyenne, qui va être amenée à supporter un parti politique plus radical.

Décapitalisation sociale

La documentation empirique sur l’évolution du niveau de confiance dans les autres et de capital social dans le temps, ou sur la comparaison entre régions du coefficient de confiance ou de capital social, pose d’énormes problèmes. Les données sont difficiles à compiler et à interpréter. De plus, l’impact précis de cette variable sur la croissance économique est difficile à calibrer avec exactitude. Il faut donc éviter la cruauté méthodologique si l’on veut en arriver à certaines présomptions qui pourraient avoir valeur heuristique.

Certaines données empiriques disponibles semblent donner un certain support tant à l’hypothèse d’un décin du capital social dans le temps au cours des dernières décennies qu’à celui d’un décalage entre le Canada français et les autres régions à ce chapitre.

Les seuls résultats éclairants pour notre propos sont contenus dans une étude empirique de John Helliwell (1996). Helliwell utilise les données des enquêtes du World Values Surveys pour établir (1) jusqu’à quel point il y a eu chute dans le degré de confiance qu’on a dans les autres et dans le degré de participation à des associations au cours du dernier quart de siècle et (2) jusqu’à quel point on peut observer des différences significatives entre régions du continent nord-américain en analysant les données tranversalement pour une année en particulier.

Les données sont visqueuses et les résultats préliminaires ne sont pas nécessairement très probants. Il est donc nécessaire d’être très prudent dans l’interprétation de ces résultats. Mais il semble clair que la présomption qu’aux États-Unis il y ait eu tendance à la baisse tant dans le niveau de confiance que dans le coefficient de participation est confirmée.

Quant à savoir si c’est le cas au Canada ou au Québec, les données comparables manquent pour pouvoir l’affirmer. Ce qu’on peut dire cependant, c’est que les niveaux de confiance sont plus hauts au Canada qu’aux États-Unis, mais que l’écart était plus grand en 1981 qu’en 1990. Voilà qui suggère peut-être (puisqu’il y a eu décin indiscutable du coefficient de confiance aux États-Unis) que le déclin du coefficient de confiance a été encore plus abrupt au Canada.

Plus important pour notre propos, les analyses statistiques transversales du coefficient de confiance pour 1990 indiquent que ce coefficient est de 17 % plus bas que la moyenne nationale pour le Québec et le Nouveau-Brunswick. Pour fins de comparaison, on peut ajouter que pour ce qui est de l’Alberta et de la Colombie-Britannique, leur coefficient de confiance est 13 % au-dessus de la moyenne nationale.

Il s’agit évidemment de résultats qui ne nous renseignent qu’obliquement sur le processus de décapitalisation sociale, mais ils indiquent qu’en fin de période, il y a eu déperdition de capital social au Québec et dans certains autres segments du Canada français par rapport au reste du Canada.

Déclin de solidarité et de confiance mutuelle, érosion de la capacité à développer association et participation, voilà autant de raisons qui permettent d’expliquer l’effilochage des partenariats. Quant à savoir si c’est à la liquidation du capital social (enclenchée directement par l’activisme de la Révolution tranquille mais aussi indirectement par l’effet de déplacement de la société civile à plus long terme par les nouvelles organisations étatiques) qu’il faut attribuer en bonne partie la baisse de la capacité à collaborer et donc, le ralentissement du rythme de croissance économique, il nous semble que c’est clairement possible. Mais ce ne peut être pour le moment qu’une hypothèse.

Conclusion

Pas question ici de célébrer Duplessis et le duplessisme, d’en occulter les côtés sombres et sordides, les excès, ou de refuser d’admettre que c’est une période qui a eu plus que sa quote-part de failles, d’abus, de scandales et de dysfontions. Notre propos a seulement été de développer certains préliminaires d’une révision des canons de la sagesse conventionnelle pour ce qui est de l’effet de Duplessis et du duplessisme sur la croissance économique.

On a sous-estimé dramatiquement les effets positifs de la cohésion sociale et de la collaboration gouvernement-monde des affaires sur la croissance économique dans la période Duplessis. On a également sous-estimé les effets du déclin de la confiance et de l’érosion du capital social qui ont résulté de la place énorme réclamée par l’État dans la période d’après la Révolution tranquille. Même si on ne peut pas encore calibrer cet effet de capital social sur la croissance économique, notre hypothèse est que cet effet n’est pas non important.

Pour corroborer vraiment cette hypothèse, il faut des progrès dans deux domaines.

D’abord, il faut tirer profit des théories récentes de la croissance économique (qui donnent une importance nouvelle aux institutions et définissent un peu mieux leur rôle dans la création de la valeur ajoutée) (Paquet, 1995c). Voilà qui devrait permettre d’explorer et d’expliciter la dynamique même de la socialité qui est au cœur de ce soubassement socioculturel, de mieux comprendre la contribution de l’ordre institutionnel, qui fait toute la différence dans la performance de l’économie. Les travaux de Putnam, en soulignant l’importance du capital social, nous forcent à construire une théorie sociologique et politique des institutions qui vient compléter la théorie économique de la compétition dans nos analyses de la croissance économique (Paquet, 1996).

Ensuite, il faut développer de meilleurs baromètres du capital social, des indicateurs susceptibles de mieux saisir son caractère évolutif et constamment changeant, que ceux dont nous disposons pour le moment. Par indicateur fiable, nous n’entendons pas nécessairement des indicateurs sophistiqués. Il s’agit surtout de trouver des repères imaginatifs qui permettent de prendre de meilleures mesures obliques de cette réalité diffuse qu’est le capital social.

Dans ces deux chantiers, les travaux progressent. Il se pourrait donc que dans un proche avenir, il soit possible de présenter une interprétation de rechange de la période duplessiste qui établisse non seulement, comme Bourque et Duchatel l’ont fait, que le discours duplessiste était libéral, mais encore — et cela reste à faire — que le capital social et la trame des institutions, normes et conventions du Québec d’alors étaient porteurs de croissance économique rapide.

Une fois établie cette borne, on pourra entreprendre une étude des coûts attribuables aux effets destructeurs de la Révolution tranquille sur la trame institutionnelle au Québec, et des répercussions délétères que cette dilapidation a entrainées pour la croissance économique du Québec.
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